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Résumé 
 
Cet article analyse l’impact et les conséquences de l’extension du marché du commerce 
équitable. Au départ, fondé sur des principes et des normes précises, le commerce équitable 
était un marché de niche qui en un laps de temps de dix ans s’est fortement développé. 
L’ouverture du commerce équitable aux marchés internationaux a permis d’augmenter la 
part de marché et de développer des nouvelles compétences. Cette croissance notamment 
liée à l’entrée des produits du commerce équitable dans les circuits commerciaux 
conventionnels -comme les supermarchés, s’est vue accompagnée de changements 
progressifs par rapport aux valeurs fondamentales du commerce équitable. Autour de ces 
changements se sont crées des tensions entre les nouveaux acteurs et les acteurs 
historiques du commerce équitable. De plus, cet article, à partir d’une perspective de genre 
cherche à analyser les conséquences de l’ouverture de marché du commerce équitable sur 
l’empowerment des femmes (au niveau individuel et collectif), ainsi que les possibles 
changements dans les relations de genre et la participation des femmes au développement 
local.  

Mots clés 
Genre, commerce équitable, empowerment, marché 
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Tensions et défis du commerce équitable liés à l’extension 

des marchés  

Approche en termes de jeux d’acteurs et de genre 

 

Sophie Charlier et Isabel Yépez del Castillo 

Introduction 

Le commerce équitable n’est pas un phénomène nouveau. Il s’est développé il y a un demi-

siècle par les initiatives volontaristes venant d’organisations non gouvernementales de 

développement et de religieuses1. Que ce soit des initiatives autour de produits alimentaires 

ou artisanaux, celles-ci se sont très longtemps situées à côté ou en marge des circuits 

commerciaux. Aujourd’hui les pratiques ont bien changé. Passant un marché de niche 

solidaire, le commerce équitable est devenu en l’espace de dix ans un marché en pleine 

expansion comptabilisant depuis 2000 une croissance annuelle de 20% et un chiffre 

d’affaires estimé à 660 millions d’euros en Europe en 20052. Cette croissance liée à l’entrée 

du commerce équitable dans le circuit conventionnel, notamment les supermarchés, s’est 

accompagnée d’un changement progressif des valeurs du commerce équitable. La solidarité 

et la transformation des normes d’échanges inégaux au sein du commerce international qui 

était au cœur des deux courants fondateurs du commerce équitable - le courant ‘humaniste-

religieux’ des années 1940-1950 et le ‘Tiers-mondiste’ des années 1960-80 – s’effacent 

progressivement au profit de valeurs liées au marché du fait de la nécessité d’adapter les 

produits à des consommateurs plus seulement ‘militants’.  

 

Il nous est apparu, dans ce cadre, opportun de nous interroger sur la situation des acteurs 

au Sud (principalement les producteurs et les productrices) et au Nord face à cette 

reconfiguration du marché équitable, en termes d’opportunités, mais aussi en termes de 

contraintes. Notre approche se fera surtout autour de l’artisanat (au Pérou et en Bolivie) et à 

titre comparatif, d’un produit de consommation : le cacao (en Bolivie). 

Le cas de l’artisanat équitable est particulier, il a été durant les années 80 un espoir de 

développer des nouvelles sources de revenus complémentaires à l’agriculture ou 

indépendantes à celles-ci. On a vu se développer un artisanat équitable au Sud  et au Nord, 

des organisations de commerce équitable imposants des normes de qualité pour les produits 

de plus en plus strictes et liées aux exigences du marché. Actuellement, au Nord, les ventes 

                                                           
1
  L’histoire du commerce équitable est largement relatée par Altereco 2005 : 

http://www.altereco.com/equitable/equitablemainpage.php ou encore Nicholls & Opal, 2005. 
2
  FINE Fair Trade in Europe 2005. Facts and Figures on Fair Trade in 25 European countries. 

Fair Trade Advocacy office, Bruxelles, 2005. 
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des produits de l'artisanat stagnent et ce, depuis les années 90. Malgré cela, le secteur de 

l’artisanat voit aussi émerger des réseaux nouveaux au Nord et au Sud, notamment des 

boutiques spécialisées qui proposent des produits « haut de gamme ». C’est ainsi, qu’au 

sein de l’artisanat équitable se sont développés de nouveaux acteurs au Nord et au Sud, 

même si ces acteurs se retrouvent autour d’un concept semblable : « le commerce équitable 

et/ou le commerce juste3 » ; les interprétations et les perspectives du commerce équitable 

peuvent être différentes et parfois même contradictoires. Du côté des produits alimentaires 

tel que le cacao, le café, la banane, etc., étant donné l’engouement pour les produits 

équitables, on voit se développer une série de produits sous différents labels et/ou marques 

tel que commerce « éthique », « équitable », « social », « environnemental », etc., ces labels 

n’ont pas la même signification, ni le même cahier des charges et amènent des confusions 

pour le consommateur.  

L’apparition de ces nouveaux acteurs provoque une recomposition du secteur qui n’est pas 

seulement une recomposition économique mais aussi peut-être une redéfinition des objectifs 

et des ambitions du commerce équitable ; il est admis par bon nombre d’acteurs que ces 

changements ne se font pas sans tension4.  

A partir d’une description et d’une analyse des changements apparus dans le commerce 

équitable, au Sud et au Nord, liés à l’extension des marchés, nous allons nous intéresser à 

cette recomposition et aux tensions existantes entre les acteurs. Nous chercherons à 

comprendre en quoi le commerce équitable de l’artisanat est une opportunité ou non pour les 

producteurs et productrices du Sud ainsi que ses limites à la vue des exigences des acteurs 

du Nord.  

 

1. Une méthode de recherche avant tout qualitative 

La méthode de recherche que nous avons utilisée pour décrire et analyser les changements 

apparus dans le commerce équitable, au Sud et au Nord, liés à l’extension des marchés est 

essentiellement basée sur une revue bibliographique et un travail de terrain à partir 

d’entretiens qualitatifs. Le travail de terrain s’est réalisé à partir d’entretiens ouvert et/ou des 

                                                           
3
  Pour la facilité de compréhension nous continuerons à parler de « commerce équitable », 

cependant que ce soit en Bolivie ou au Pérou ils préfèrent parler de « commerce juste » y mettant un 
sens légèrement différent. 
4
  Schümperli (2006), en énonce sept: 1: entre efficacité économique et réalisation des objectifs 

du commerce équitable ; 2: pour les organismes de commerce équitable, entre acteur commercial 
et/ou acteur politique et social ; 3: liée au décalage entre l'offre potentielle et la demande réelle ; 4: 
démarche politique ou marketing social ; 5: au sein des agences de coopération : les  producteurs du 
Sud doivent-ils être considérés comme acteurs économiques et/ou partenaires de développement ?; 
6: partenariat entre organismes de labellisation et secteur privé. Compromis ou compromission?; 7 : 
commerce équitable : commerce de niche ou capacité de ‘rayonnement sur le commerce traditionnel’? 
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sessions de travail, d’une part dans le Sud (Bolivie -68 entretiens et Pérou -25 entretiens) et 

d’autre part, au Nord, en Belgique (33 entretiens) avec les acteurs du commerce équitable.. 

Pour le travail de terrain, au Nord, nous avons réalisé des interviews face à face des acteurs 

du commerce équitable dans les différentes composantes du réseau. En Belgique il 

s’agissait des importateurs, de distributeurs, des ONG de campagne, des entreprises de 

transformation, des certificateurs, des experts, de stylistes, et de représentants des 

administrations publiques. Nous avons également eu l’opportunité de suivre l’élaboration de 

l’instrument d’appui à la commercialisation de produits équitables élaboré par le centre Fair 

Trade et la coopération Technique Belge (CTB), et des débats qu’il a suscité entre les 

acteurs du commerce équitable et les représentants de la coopération. 

 

Au Sud, nous avons travaillé avec les producteurs et productrices agricoles et artisanaux, 

des employés, représentants et dirigeants des organisations de base et coupoles liées au 

commerce équitable. De la même manière, nous avons travaillé soit sur base d’entretiens 

individuels ouverts soit à partir de sessions de travail collectives (avec les associations 

concernées). Nous avons aussi rencontré dans le cas de l’artisanat des individus acteurs 

dans la filière équitable (ONG, églises etc.) ou conventionnelle (entreprise de promotion 

d’exportation de l’artisanat, ministère), les représentants d’organisations certification.  

 

Nos études de cas ont porté principalement : 

- en Bolivie et au Pérou sur différentes organisations de commercialisation de produits de 

l’artisanat en particulier ComArt, Qhantati, Inkapaya, Azur et El Molino en Bolivie et le CIAP, 

Minka et Ayniart au Pérou.5   

 

2. Analyser les recompositions et tensions entre acteurs à partir de la notion 

de référentiel en ayant une approche transversale des relations de 

genre. 

 

Vouloir comprendre et interpréter les transformations d’un secteur aussi bien dans ses 

dimensions sociales qu’économiques et environnementales c’est nécessairement se situer à 

la jointure des problèmes qui relèvent habituellement de champs théoriques différents. En 

effet les questions posées relèvent à la fois de la construction de marchés économiques 

(champs habituels de l’économie), de la formation d’une action collective (construction 

                                                           
5
  Une fiche de présentation détaillée de chaque organisation est située en annexe ainsi qu’une 

liste des organisations et des personnes rencontrées dans chaque pays. 
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organisationnelle et coordination qui relèvent de la sociologie et de perspectives 

économiques non orthodoxes) et enfin de questions d’équité qui supposent une analyse 

anthropologique. C’est pourquoi nous avons mobilisé des concepts qui, bien qu’issus de 

traditions différentes, nous semblent pouvoir être connectés : 

 

- le concept de référentiel, issu de la sociologie de l’action politique (P. Muller, 2000) 

permet de comprendre comment l’action collective se construit à partir d’un ensemble 

de croyances, de normes et de connaissances qui peuvent être partagées par des 

acteurs hétérogènes tout en traduisant des logiques différentes qui sont propres à 

chacun des acteurs ; le concept est ici utilisé pour analyser des actions collectives qui 

servent de repères à la construction de coordinations partielles (par exemple entre 

ONG et organisations paysannes du Sud, ou entre ONG et consommateurs du Nord) ; 

- le concept de « logique d’acteur » (M. Croisier et E. Friedberg, 1977) permet de rendre 

compte du comportement des acteurs sur un territoire et, de prévoir, les réactions de 

ces acteurs lors d’un changement quelconque sur un espace considéré. Les logiques 

d’acteurs sont mues par des motivations propres, multiples, liées à leur trajectoire 

personnelle, en lien avec leur position sociale, culturelle, leur insertion dans une 

institution ou organisation sociale et fonction de différents objectifs qui peuvent être 

d’intérêts collectifs ou individuels.  

- le concept d’empowerment (tel que développé par N. Kabeer, 2001) comme un 

processus, une construction identitaire à double dimension : individuelle et collective. 

Cette approche devrait permettre de comprendre comment en participant à des 

associations de commerce équitable les femmes et les hommes ont l’occasion de 

développer un certain empowerment qui leur permet une prise d’autonomie et de 

renégociation des relations hommes/femmes au sein de la famille, de la 

communauté/du village mais également de s’organiser pour négocier et pour défendre 

un objectif commun (qui peut être politique, social, etc.). 

 

I. L‘impact de l’ouverture des marchés sur les acteurs du Sud, des 

filières qui se complexifient 

 

Au Sud, le commerce équitable fait son chemin, la croissance du marché du commerce 

équitable au Nord à travers son entrée dans les supermarchés, mais aussi l’apparition de 

nouvelles boutiques équitables représente une opportunité économique pour les producteurs 

du Sud, qui trouvent plus de débouchés pour écouler leurs produits. De nouveaux acteurs 

naissent, de plus en plus d’organisations s’identifient au commerce équitable, même si leur 
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interprétation des valeurs et des normes peut varier. Cependant, l’extension des marchés 

implique une complexification des filières commerciales, et l’intervention d’acteurs 

intermédiaires au Sud telles que des organisations coupoles, des entreprises commerciales, 

mais également des experts de la mode : des designers, etc. 

 

1. Le commerce équitable change de visage dans le Sud 

 

Les organisations du commerce équitable ont leurs spécificités et il existe aussi une grande 

diversité dans leurs modes de fonctionnement et dans les produits qu’elles réalisent, le tout 

étant étroitement lié à la réalité culturelle locale. Ces organisations vont développer diverses 

stratégies pour la commercialisation de leurs produits, parallèlement au marché international, 

elles ont mis en place un marché local équitable, haut de gamme et/ou biologique selon les 

opportunités –généralement destiné aux touristes et/ou personnes locales ayant un certain 

niveau de revenus6. Cependant, cette diversification des stratégies commerciales demande 

de prendre en compte les exigences du marché conventionnel (en terme de qualité, quantité, 

homogénéité, normes sociales, etc) ce qui a nécessité : 

- le développement de nouvelles compétences (un savoir faire) tel que le travail de la 

qualité physique des produits. Tant chez les producteurs agricoles que chez les 

artisans. La participation à des organisations de commerce équitable leur a permis 

d’acquérir des compétences dans les pratiques de production par rapport à la qualité 

de la fabrication des produits mais aussi le design (lié à la mode occidentale), ceux-ci 

ont dès lors une valeur de marché plus élevée. Ainsi par exemple, en Bolivie, les 

productrices artisanes de Sartañani ont reçu une formation de la part de designers qui 

venaient des Etats-Unis. Elles réalisent des bijoux, des sacs et des pantoufles en feutre 

qui suivent la mode sur le marché Nord Américain (en terme de couleur, design, etc.). 

Le passage à l’agriculture biologique est aussi facilité du fait de l’existence dans le 

commerce équitable de l’Integrated Crop Management (culture intégrée) et de la 

traçabilité.  

- une capacité commerciale : le calcul et la négociation des prix mais aussi la 

recherche de marchés. Le principe du ‘juste prix’ a permis aux producteurs d’apprendre 

à calculer un prix qui tient compte du coût des matières premières, des frais fixes et de 

la main d’œuvre.  

 

                                                           
6
  Nous voyons apparaître tant en Bolivie qu’au Pérou, de nouvelles organisations, 

coopératives, etc., d’artisans et artisanes ainsi que l’ouverture de magasins de commerce équitable 
dans les grandes villes (ou des boutiques liées à un hôtel) comme à La Paz,à  Oruro, à Sucre en 
Bolivie ou encore à Lima au Pérou. 



 9 

Les producteurs ont ainsi acquis une dimension d’acteurs économiques à part entière, qui 

leur permettent de négocier des marchés au niveau local et international.  

 

Schéma : exemple de la filière de l’artisanat 

 

 

2. Des pratiques et dynamiques spécifiques qui ne suivent pas qu’une logique 

commerciale 

 

Les résultats de notre recherche ont montré que pour de nombreuses organisations, le 

commerce équitable n’est pas seulement une opportunité économique, il s’inscrit dans une 

vision de développement plus globale. De nombreuses organisations participent ainsi à des 

projets de développement communautaire, développement général d’une région ou de 

l’autonomie des producteurs. C’est ainsi que ces organisations développent des 

programmes d’accès à l’eau, de santé, d’éducation mais également des systèmes de caisse 

de sécurité sociale, de bourses d’études pour les jeunes, etc.  

En participant à une organisation de commerce équitable, les artisans et/ou les producteurs 

agricoles y voient une possibilité d’augmenter leur revenu, mais aussi un espace d’échange 

et une occasion de développer un réseau social sur lequel compter en cas de problème. 

Pour les femmes, les organisations du commerce équitable leur permettent de développer 

un empowerment. On constate que leur participation au commerce équitable leur permet de 

développer une plus grande autonomie économique mais également un autre 

positionnement social (au sein de la famille, de la communauté) ainsi que le développement 
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d’une estime de soi et prise de confiance. Si les organisations économiques sont un lieu de 

formation en lien avec l’activité commerciale, c’est surtout un espace qui permet aux femmes 

d’échanger sur d’autres aspects de la vie quotidienne. Elles prennent conscience que les 

difficultés qu’elles vivent chez elles, d’autres les vivent également (comme par exemple la 

violence intra-conjugale). Le groupe devient alors un espace de réflexion et d’élaboration de 

stratégies pour changer la situation et améliorer la qualité de vie. Les femmes reçoivent des 

formations qui ne sont pas nécessairement liées aux enjeux économiques et qui leur 

permettent ensuite de se situer différemment dans la société. Elles apprennent à lire, à 

écrire, à prendre la parole en public, et à gérer elles-mêmes une organisation économique. 

L’organisation est également un lieu de formation de leaders qui ensuite s’investissent dans 

d’autres espaces publics en représentation du groupe. 

Dans bien des cas, ces organisations de commerce équitable vont aussi s’investir dans des 

enjeux de développement local, dans la défense des droits du secteur comme la 

revendication d’un système de sécurité sociale pour les artisans et dans des combats de 

lutte contre la pauvreté, par des actions locales ou des combats politiques plus larges. 

Certaines s’investiront dans les luttes sociales plus globales.  

3. Au Nord, l’ouverture des marchés amène une certaine confusion au sein des 

commerces équitables 

 

Confiné à ses débuts dans des petits magasins spécialisés, le commerce équitable a fait du 

chemin et son succès est aujourd’hui croissant : au Nord, le nombre d’acteurs s’est 

considérablement développé, et les produits équitables vendus dans la grande distribution 

sont de plus en plus nombreux. Cependant tous les acteurs du commerce équitable ne se 

positionnent pas de la même manière, on observe une recomposition du commerce 

équitable. Si au départ les acteurs du Nord étaient clairement dans un référentiel de 

solidarité vis-à-vis du Sud, aujourd’hui on constate une évolution progressive vers un 

référentiel marchand, privilégiant la logique commerciale laissant de côté les logiques de 

mouvement et de lobby politique. Différentes stratégies sont développées, en Belgique, à 

côté des magasins du monde OXFAM, on trouve de nouvelles boutiques comme Citizen 

Dream7, qui vend de produits artisanaux tantôt équitables, tantôt éthiques (labels qu’ils se 

sont auto-attribués). Les grandes surfaces s’y mettent également en proposant de nouveaux 

produits qui s’identifient de manière plus ou moins proche au commerce équitable ou 

éthique. C’est ainsi que l’on a vu se développer des produits que l’on pourrait identifier de 

marketing social ou caritatif, initiatives qui lient la vente du produit au financement de 

programmes de développement dans le Sud (non nécessairement en lien avec les 
                                                           
7
  Ou encore, Bébés en vadrouille, Alter Mundi en France 
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producteurs). Ou encore, des produits ayant un nouveau cahier des charges prenant en 

compte la durabilité du produit ainsi que sa traçabilité ; exemple Utz Kapeh8 pour le café.  

Pour certains acteurs, comme par exemple Max Havelaar, les croyances à la base du 

commerce équitable vont être bousculées, le concept même de développement change, le 

commerce devient non plus un moyen mais un but en soi, la réalité même du 

développement. Le commerce équitable est alors un apprentissage, une sorte de maturation 

pour les petits producteurs du Sud afin que ceux-ci, à terme puisse intégrer le marché 

conventionnel. La référence politique, qui visait le changement des normes d’échange au 

niveau international, est de moins en moins présente (seules quelques organisations comme 

OXFAM continuent à s’y investir), celle-ci est remplacée par la volonté plus importante de 

permettre aux petits producteurs du Sud de se positionner à terme sur le marché 

conventionnel. En Suisse, vous pouvez prendre un café équitable chez McDonald’sb 

On assiste donc à une « dilution » du commerce équitable, avec notamment une confusion 

autour de la multiplication des labels et l’absorption du commerce équitable par le commerce 

éthique, forme affaiblie et commerciale de l’équitable. Chacun, s’auto- attribue un statut, un 

« label équitable ». Le manque de transparence par rapport à ces différents labels ne permet 

plus au consommateur de s’y retrouver, Christian Jacquiau (2006) critique la structure ou 

l'association de Max Havelaar qui établit des liens avec des entreprises comme Mc Donald’s, 

Dagris ou Accor peu compatibles avec l'esprit du commerce équitable. Tout ceci entraîne 

une modification des valeurs du commerce équitable et des liens de solidarité qui le 

justifiaient au départ. Les intérêts des acteurs du Nord changent et doivent nécessairement 

se conformer de près aux exigences du marché conventionnel, ce qui exige une 

professionnalisation différente, adaptée au marché.  

On peut dès lors s’interroger sur les conséquences de ces nouvelles dynamiques 

marchandes ainsi que sur les valeurs et les normes d’échange Nord-Sud. On constate en 

effet une diminution des normes du commerce équitable en échange d’une plus grande 

intégration des produits au marché.  

 

II. Un commerce équitable en crise ? 

 

Malgré des différences d’interprétation des valeurs du commerce équitable au Nord et au 

Sud, il existe un terrain d’entente, un espace de négociation souple entre les acteurs, basé 

sur la confiance mutuelle. Cet espace est toutefois en cours de modification avec 

l’augmentation du nombre de producteurs au sein du commerce équitable et la concurrence 
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  Utz Kapeh s’inscrit dans le cadre d’EurepGap (www.eurepgap.org) , partenaire pour une 

agriculture saine et durable mis en place pour et par la grande distribution. 
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qui se développe entre eux. Au départ, les normes de qualité avaient peu d’importance, les 

échanges étant surtout basés sur des relations de solidarité entre les consommateurs du 

Nord et les petits producteurs du Sud. Or, l’extension des marchés à des couches plus 

larges de consommateurs, qui ne sont pas nécessairement des militants, a eu un impact sur 

l’exigence de la qualité et la diversité des produits. L’ouverture des marchés a également 

entraîné des formes de concurence entre les organisations du commerce équitable au Nord. 

C’est ainsi que les produits du commerce équitable, qu’ils soient issus de l’artisanat ou de 

l’alimentaire, doivent désormais répondre à la demande des marchés du Nord en terme de 

qualité mais également de mode. Aussi, des designers  se rendent parfois chez les artisans 

du Sud pour leur apprendre les couleurs et les modèles qui se vendent en Occident. Ceci 

n’est pas sans conséquence sur les producteurs du Sud. 

 

1. La crise des normes du commerce équitable liée aux exigences du marché 

conventionnel  

 

Les normes de la négociation entre le Nord et les Sud (tel que proposées par IFAT) sont 

ainsi petit à petit transformées et revues sans nécessairement prendre en considération les 

besoins et la qualité de vie des producteurs du Sud. Nous montrerons ici l’évolution de 

quatre principes fondamentaux à la base du commerce équitable. 

 

Premier principe : « travailler avec les petits producteurs9 ». Une conséquence des 

nouvelles exigences est d’exclure une partie des producteurs (notamment femmes qui ne 

peuvent suivre les exigences des designers - dans le cas de l’artisanat), ceux ou celles qui 

ne peuvent pas répondre aux normes de qualité, de quantité et de délais. Le risque est de ne 

plus considérer comme priorité le travail avec les petits producteurs marginalisés, mais bien 

d’accepter les plus gros producteurs individuels au sein du commerce équitable. En effet, 

ces derniers sont capables de répondre plus facilement aux demandes des marchés du 

Nord, ce qui a bien sûr des conséquences sur les pratiques et les produits réalisés.  

Deuxième principe : « payer un juste prix et une prime pour le développement ». L’idée 

sous-jacente du juste prix est que le prix auquel un produit est acheté au producteur couvre 

les frais de production et libère un revenu qui permet à celui-ci et à sa famille de vivre 

dignement. Cela signifie, pour les produits alimentaires dont le prix est fixé sur le marché 

international, que le juste prix se situe généralement largement au-dessus du prix du marché 

conventionnel. Cependant, suite à l’ouverture des marchés, on ne retrouve pas l’obligation 

de juste prix pour les produits éthiques ou solidaires. Prenons deux exemples : les 
                                                           
9
  Définition qui, par ailleurs, change d’une organisation à l’autre. 
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promoteurs des produits Collibri10, le juste prix est le prix du marché, et les bénéfices de leur 

vente ne vont pas aux producteurs mais à des projets d’alphabétisation déliés de la 

production agricole ; les promoteurs du café Utz Kapeh ne parlent quant à eux pas de « juste 

prix » mais de « meilleur prix », plus bas que le juste prix mais supérieur au prix du marché. 

Ces différences sont rarement connues du consommateur qui voit surtout, dans ces produits, 

une vente qui bénéficie aux producteurs du Sud. 

Troisième principe : « contribuer à l’organisation des producteurs et au développement de 

l’empowerment des femmes ». Actuellement, nous constatons que l’aspect organisationnel 

n’est plus une priorité en soi. L’interlocuteur peut être une entreprise familiale. De plus, ce ne 

sont plus les valeurs sociales qui justifient de travailler avec tel ou tel partenaire (notamment 

des femmes) mais bien des exigences de performance qui répondent aux critères 

commerciaux auxquelles toutes les femmes ne peuvent répondre.  

Quatrième principe : « Etablir une relation à long terme entre les producteurs du Sud et les 

consommateurs du Nord et minimiser le nombre d’intermédiaires». Créer un circuit court 

entre les producteurs du Sud et les consommateurs du Nord était une des normes 

fondatrices du commerce équitable. Actuellement, étant donné les exigences en terme de 

qualité, mais également de quantité et de respect des délais, la chaîne commerciale a 

tendance à se complexifier. Le consommateur du Nord ne sait plus qui est le producteur du 

Sud et inversement. Par exemple, pour des produits comme le cacao, qui ont un prix 

équitable sur le marché international, les distributeurs du Nord choisissent les producteurs 

du Sud sur une liste en fonction du meilleur prix équitable sur le marché. De plus la 

transformation du cacao passe par de grandes entreprises multinationales tel que Callebaut. 

On peut dès lors s’interroger sur les types de liens entre le Nord et le Sud. 

 

2. Doit-on parler d’une crise de l’artisanat ? 

 

Répondre aux exigences du marché international va de paire avec une certaine 

transformation de l’artisanat. Nous constatons que les producteurs dans certains cas 

acceptent de se ranger derrière la demande du Nord, dans d’autres, ils cherchent le moyen 

de concilier les demandes du Nord et leurs valeurs spécifiques. Les artisans vont devoir se 

positionner par rapport aux valeurs culturelles de leurs produits artisanaux ainsi que la 

réalisation en « masse » de ces produits. Certains artisans acceptent les propositions des 

designers  en délaissant complètement le rapport culturel de l’artisanat d’autres, vont 
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  Les produits Colibri sont développés par Colruyt, dans une démarche de mécénat. Colruyt 
souhaite, avec ses clients, contribuer à une meilleure scolarisation et formation pour les personnes 
vivant dans des pays ou des régions en développement. 
http://www.collibri.be/collibri/static/charter_m_f.html  
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maintenir une référence culturelle à leur produit ; cela passera par l’utilisation de matières 

premières naturelles (comme l’alpaca), le maintien d’un dessin symbolique ou encore 

l’utilisation de l’outil traditionnel (aiguille, métier à tisser traditionnel, etc.). 

Un autre élément est l’exigence de quantités plus importantes de produits et dans des délais 

fixés par le Nord. Les commandes arrivent parfois en concurrence avec d’autres activités, et 

des artisans, pour qui l’artisanat est une activité complémentaire à l’agriculture, doivent 

parfois assurer une production artisanale au moment d’une période de rush dans les champs 

(semis, récoltes, etc.). Ils se voient ainsi obligés de travailler toute la nuit en mobilisant 

l’ensemble de la famille.  

De plus, étant donné la concurrence importante au Sud, les prix sont revus à la baisse. Et 

c’est généralement sur la main-d’oeuvre que s’exerce la pression du prix, les coûts fixes liés 

à la production ayant plutôt tendance à augmenter (notamment ceux liés à la labellisation). 

Enfin, l’artisanat est en concurrence direct avec la production industrielle d’objets, ces 

derniers sont beaucoup moins chers et généralement en meilleure adéquation avec la mode 

et les modes de vie occidentaux. Comme nous l’avons signalé en introduction, les ventes 

d’artisanat équitable au Nord stagnent, elles sont de plus en plus difficiles et demandent une 

diversité et qualité de produits de plus en plus importantes. En Angleterre Traidcraft a perdu 

£ 300.000, l'organisation suisse du commerce équitable a dû être restructurée et deux 

organismes de commerce alternatif (ATO) ont fermé : Bridgehead au Canada et Alternativ 

Handel en Norvège (Redfern & Snedker, 2002). Phénomène que l’on ne retrouve pas de la 

même manière dans les produits de consommation. 

 

Conclusion 

  

Finalement, la croissance du commerce équitable, toute relative qu’elle soit, signifie ainsi à la 

fois un succès et une crise. L’ouverture du commerce équitable à de nouveaux marchés peut 

offrir des potentialités, notamment par la possibilité de commercialiser plus de produits en 

provenance d’organisations de producteurs du Sud. Les femmes sont généralement les 

premières concernées par l’artisanat, et leur participation aux filières du commerce équitable 

contribue dans la plupart des cas à une amélioration de l’empowerment d’un point de vue 

économique et sociale, tant au niveau individuel que collectif.  

Cependant l’ouverture des marchés n’est pas sans risque, notamment par rapport à la 

marginalisation de certains producteurs et productrices, de même que sur la qualité de vie et 

l’organisation sociale. Elle demande une qualification des organisations au Nord comme au 

Sud, des formes d’organisations plus différenciées, plus spécialisées dites plus 
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professionnelles, qui ne sont pas sans risque, notamment par rapport à l’objectif de solidarité 

et de combat politique pour un commerce juste entre le Nord et le Sud. 

Dans ce contexte de changement des valeurs du commerce équitable, la question se pose 

de savoir s’il existe des normes ‘piliers’ du commerce équitable, qui permettraient à celui-ci 

de poursuivre son développement inéluctable, au sein du commerce conventionnel tout en 

conservant sa spécificité. Dans ce cadre, nous considérons important de maintenir un 

espace de négociation entre acteurs pour que soit possible une adaptation aux cultures et 

formes de pensée des organisations locales ainsi que le maintien d’un engagement à long 

terme vis-à-vis de projets non marchands définis par les communautés.  
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